
 

        AMBASSADE DE FRANCE AU MEXIQUE - SERVICE ECONOMIQUE REGIONAL DE MEXICO 

  

 

 

Brèves économiques pour le Mexique, l’Amérique centrale et 

les Caraïbes  

Semaine du 9 au 15 avril 2020 

COVID-19 

À la fin de la journée du 15 avril, le Mexique enregistrait 5 847 cas  confirmés de COVID-

19 (+448 cas vs. la veille). 449 personnes auraient perdu la vie en raison de l’épidémie 

(+43 vs. la veille). 2 125 personnes se sont rétablies suite à l’infection.  

Les autorités mexicaines ont annoncé, le 16 avril, la prolongation jusqu’au 30 mai de la 

« Stratégie Nationale de Saine Distance », débutée le 24 mars dernier. Ces mesures de 

distancement social pourraient être levées à compter du 17 mai dans certaines municipalités 

n’enregistrant aucun cas (900 municipalités). Les activités productives pourraient reprendre à 

compter du 1er juin prochain. Les autorités considèrent que les mesures mises en place par le 

Mexique ont permis un aplanissement de la courbe de contagion.  

Economie 

Les prévisions de croissance pour 2020 continuent d’être revues à la baisse en raison de 

la pandémie de COVID-19 :  

 Le FMI prévoit un repli de l’économie mexicaine de 6,6 % en 2020. Le FMI a publié ces 

prévisions dans le cadre de son rapport d’avril sur les perspectives économiques mondiales. 

Pour mémoire, le FMI prévoyait 1 % de croissance au Mexique en 2020 dans ses prévisions 

antérieure. Pour 2021, le FMI prévoit un retour à la croissance, à 3 % ;  

 La Banque mondiale prévoit que le Mexique enregistrera une baisse de 6 % en 2020, 

et prévoit une reprise modérée, à 2,5 % pour 2021 et 2022. Le Mexique ferait ainsi partie 

des pays enregistrant les impacts du COVID-19 les plus importants sur leurs économies ;  

 La banque suisse UBS prévoit que l'économie mexicaine se contractera de 7,6 % cette 

année, principalement en raison du ralentissement de l'économie étatsunienne, et note 

également que les politiques gouvernementales pour lutter contre COVID-19 sont parmi les 

moins développées. La banque prévoit qu'au T2 2020, le PIB du Mexique chutera de 13 % 

g.a., en raison de la baisse de la consommation et des pertes d'emplois. 

Le Mexique abaissera sa production de pétrole brut de 100 000 barils de pétrole par jour 

(bppj, -5,6 %) à compter de mai et jusqu’à fin 2021, dans le cadre de l’accord historique de 

l’Organisation des Pays Producteurs de Pétrole Élargie (OPEP+), le 12 avril dernier. Le Mexique 

s’est ainsi opposé à la proposition des Émirats-Arabes-Unis, qui prévoyait une baisse de la 

production de pétrole quotidienne du Mexique alignée sur la baisse prévue pour les autres 

pays, à savoir une baisse de 400 000 bppj (-22,4 %). Les États-Unis prendront à leur charge les 

300 000 bppj, suite à l’accord établi entre AMLO et D. Trump par téléphone.  

Service Economique Régional de Mexico – SE de Guatemala, de Panama, de  

Saint-Domingue et de La Havane 

 

Mexique       2018 – PIB : 1223 Mds USD | Pop : 125 M hbts 



 

2 

        AMBASSADE DE FRANCE AU MEXIQUE - SERVICE ECONOMIQUE REGIONAL DE MEXICO 

Selon une étude de PwC, 39 % des entreprises opérant dans le pays envisagent d'adapter 

leurs effectifs. Selon l’enquête, cela concerne principalement les secteurs de la fabrication de 

biens de consommation ou d'équipement, tels que les fabricants de pièces automobiles.  Ainsi, 

61 % des directeurs financiers interrogés pensent que la situation actuelle aura un impact 

significatif sur leur liquidité, nécessaire pour continuer à fonctionner. D'autre part, 33 % des 

entreprises mexicaines estiment qu'il leur faudra de trois à six mois pour se remettre de l’impact 

de la pandémie, tandis que 30 % d'entre elle, six à douze mois et seulement 27 % de un à trois 

mois. 

En deux mois, les investisseurs étrangers se sont désengagés à hauteur de 8,5 Mds USD 

(203 Mds MXN) du marché de la dette publique au Mexique, en raison de l'incertitude 

générée par l’épidémie de COVID-19. Au 1er avril, le solde était de 2 Mds MXN, contre 

2,21 Mds MXN le 21 février. C'est également le chiffre le plus bas depuis décembre 2016. 

Finances publiques  

Selon le FMI, la dette du gouvernement mexicain va augmenter pour atteindre 61,4 % 

du PIB cette année, contre 53,4 % en 2019. Le FMI a cependant précisé que ces estimations 

étaient incertaines car l’ampleur de l’impact du COVID-19 sur les finances publiques restent à 

définir, notamment en fonction de la durée de la pandémie mais également de la rapidité de 

la reprise économique. 

Fitch a abaissé la notation créditrice du Mexique d’un cran le 15 avril dernier, à BBB- en 

devises. Le Mexique est ainsi un cran au-dessus de la limite séparant les actifs spéculatifs 

et les actifs jugés comme étant de qualités. Fitch explique sa décision par l’importance de 

la récession prévue pour le Mexique dans le cadre de la crise du COVID-19, et par la faiblesse 

de la reprise au S2 2020 en raison des facteurs ayant freiné l’économie en 2019 (forte 

incertitude, notamment). 60 % des gestionnaires de fonds interrogés par Bank of America 

(BofA) pensent que le Mexique perdra son statut d'investissement de qualité d'ici la fin 

2021. 

Entreprises et grands contrats  

Les analystes affirment qu’il aurait été plus judicieux pour PEMEX, du point de vue 

financier, d’accepter l’intégralité de la baisse de production proposée 

(400 000 bppj, -22,4 %). Une large part de la production de pétrole brut de PEMEX n’est 

aujourd’hui rentable qu’à des niveaux de prix élevés, et enregistre actuellement d’importantes 

pertes.  

La crise mondiale de la pandémie COVID-19 aura un impact estimé à 5,3 Mds USD pour 

les compagnies aériennes mexicaines si les faibles niveaux d'exploitation se poursuivent 

jusqu'en juin, selon les estimations de l'Association internationale du transport aérien (IATA). 

En plus de l'impact direct sur l'aviation commerciale, l'exploitation minimale des vols affectera 

la chaîne d'approvisionnement qui dépend des compagnies aériennes pour environ 

13 Mds USD. 
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Indicateur Variation 

hebdomadaire 

Variation sur un 

an glissant 

Niveau du 

15/04/2020 

Bourse (IPC) +0,5 % -22,6 % 33 863 points  

Taux de change USD/Peso -1,1 % +27,4 % 23,98 USD/MXN 

Taux de change Euro/Peso -1,5 % +23,9 % 26,16 EUR/MXN 

Prix du baril mexicain +34 % -77,4 % 14,23 USD/baril 

Dans son rapport Perspectives de l’économie mondiale publié le 14 avril, le FMI prévoit 

une récession de 3% en 2020 en Amérique centrale. En détail, l’institution prévoit -6 % au 

Nicaragua ; -5,4 % au Salvador ; -3,3 % au Costa Rica ; -2,4 % au Honduras ; - 2 % au Guatemala 

et au Panama. Pour rappel, l’économie de la région avait crû de 2,4 % en 2019. 

Le Nicaragua et le Salvador seront, selon la Banque mondiale, les deux pays d’Amérique 

centrale les plus impactés économiquement par la crise sanitaire du Covid-19. Elle estime 

à -4,3% le taux de croissance pour ces deux pays en 2020. L’ensemble des pays de la région 

devraient voir leur économie rentrer en récession en 2020 : le Belize (-3,9%), le Costa Rica 

(-3,3%), le Honduras (-2,3%), le Panama (-2%) et le Guatemala (-2%). La Banque mondiale 

prévoit néanmoins un net rebond pour 2021 : +4,8% pour le Nicaragua, +4,5% pour le Costa 

Rica, +4,4% pour le Guatemala, +4,2% pour le Panama, +3,9% pour le Honduras et +1,9% pour 

le Nicaragua. 

Le président a confirmé la mise en place de subventions à hauteur de 480,7 M USD pour 

les familles affectées économiquement par le coronavirus (pertes d’emploi par exemple). 

Pays 
Nombre de cas de COVID-19 

Nombre de décès liés au COVID-19 

Données officielles au 15 avril 2020 

Costa Rica 626 

Décès : 4 

Guatemala 196 

Décès : 6 

Honduras 426 

Décès : 35 

Nicaragua 9 

Décès : 1 

Panama 3 751 

Décès : 103 

Salvador 164 

Décès : 6 

Costa Rica                 2018 – PIB : 59 Mds USD | Pop : 5 M hbts 

AMERIQUE CENTRALE       2018 – PIB : 268,2 Mds USD | Pop : 49 M hbts 

Guatemala                               2018 – PIB : 79 Mds USD | Pop : 17,2 M hbts 
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52% des franchisés interrogés affirment avoir fermé temporairement entre 51% et 100% 

de leurs établissements au Guatemala en raison des mesures gouvernementales prises pour 

faire face au COVID-19, selon une enquête menée par l’Association Guatémaltèque des 

franchises sur un échantillon de 62 entreprises. Un quart prévoit même une fermeture définitive 

de 25 % de leurs établissements dans le pays.  

Au cours des deux dernières semaines, l'État a contracté 3,82 Mds USD (29,4 Mds GTQ) 

d’endettement supplémentaire. Le Congrès a autorisé sept prêts de banques multilatérales 

de développement pour un montant total de 10 Mds GTQ (1,3 Md USD) : un de la Banque 

mondiale (200 M USD), deux de la BCIE (493 M USD) et quatre de la BID (560 M USD). Outre 

les prêts accordés par ces organisations internationales, le Ministère des Finances a reçu 

l’approbation du Congrès pour l’émission de 19,4 Mds GTQ (2,52 Mds USD) de bons du Trésor, 

dont 11 Mds GTQ (1,43 Mds USD) qui seront absorbés par la Banque centrale, comme l’autorise 

la Constitution du Guatemala. 

L’Association des Exportateurs du Guatemala prévoit une chute de 60 % g.a du tourisme 

au Guatemala en 2020 en raison du COVID-19. 90 % des entreprises du secteur n'enregistre 

aucune réservation jusqu’au mois de mai. Le taux d’occupation est nul dans 80% des hôtels 

– 4 % en moyenne pour le reste.  

La Commission des Vêtements et Textile du Guatemala estime à plus de 400 M USD les 

pertes pour les entreprises du secteur textile guatémaltèque depuis début mars en 

matière d’annulation de commandes. Le secteur est actuellement très impacté par l’arrêt des 

commandes étatsuniennes (les Etats-Unis ont représenté 79 % du total des exportations 

guatémaltèques de produits textiles en 2019) ainsi que par les mesures de confinement 

instaurées par le gouvernement pour faire face à la crise du COVID-19.  

Marco Diaz Reyes est nommé au poste de superintendant de l’Administration Fiscale du 

Guatemala (SAT). Il succède à Abel Cruz Calderon pour une période de 5 ans, ce dernier ayant 

été démis de ses fonctions début février pour non atteintes des objectifs fixés en matière de 

recouvrement de l’impôt pour l’exercice 2019. 

La Banque mondiale a approuvé un prêt à l’appui des politiques de développement pour 

la gestion des risques de catastrophe d’un montant de 119 MUSD en faveur du 

Gouvernement du Honduras. Cette opération a pour objectif d’aider le pays à être mieux en 

mesure de gérer l’impact financier des catastrophes naturelles, des chocs climatiques et des 

pandémies. Ces ressources financières pourront d’ailleurs être utilisées dans le cadre de cette 

crise sanitaire du Covid-19. 

Les Ministres des Finances du G20 se sont accordés sur une suspension temporaire du 

service de la dette des pays les plus pauvres, dont le Nicaragua. 

Le président de la République a indiqué que 1,3 Md USD provenant d’organisations 

internationales devraient être disponibles pour atténuer les répercussions économiques 

du COVID-19. Panama a déjà bénéficié de 300 M USD de la BID pour soutenir les PME, 

notamment pour la production agricole, afin d’assurer la chaîne de production. De plus, le 

Honduras            2018 – PIB : 23,8 Mds USD | Pop : 9,4 M hbts 

Nicaragua            2018 – PIB : 13,3 Mds USD | Pop : 6,3 M hbts 

Panama                                     2018 – PIB : 65,2 Mds USD | Pop : 4,2 M hbts  
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gouvernement a pu mobiliser 500 M USD du FMI et 500 M USD d’organisations multilatérales 

de garantie des investissements. 

Le gouvernement salvadorien suspend l’ensemble de ses projets d’investissements, 

l’objectif étant de réorienter ses ressources dans des programmes d’aide et d’urgence pour 

faire face au Covid-19.  

Le FMI approuve un prêt de 389 M USD au gouvernement salvadorien pour lutter contre 

le Covid-19. La majeure partie servira à financer l’achat de matériels médicaux. 

 

La dette haïtienne a été allégée par FMI. Haïti fait partie des 25 pays ayant reçu un 

allégement des sommes dues. Par ailleurs, le Premier Ministre a annoncé que les entreprises 

de l’industrie textile allaient pouvoir reprendre graduellement leur production à la fin de 

la période d’urgence sanitaire soit à compter du 20 avril.  

La Banque de développement de Jamaïque (DBJ) a ciblé des prêts de 7,39 Mds USD pour 

les PME pour l’année fiscale 2020-2021. L'initiative vise à stimuler l'innovation et la 

productivité parmi les PME à potentiel de croissance et à promouvoir une croissance durable 

dans les start-ups.  

La Banque centrale a abaissé le 16 avril dernier ses taux REPO en devises à 0,9 % 

(-0,9 pdp) afin d’assurer l’accès des acteurs financiers dominicains aux devises et stabiliser le 

cours du Peso Dominicain (DOP). 400 M USD sont accessibles, pour 90 jours. Cette mesure fait 

partie des principales mesures prises par le Banque centrale pour appuyer l’économie dans le 

cadre de la crise du COVID-19. 

Pays 

Nombre de cas de COVID-19 

Nombre de décès liés au COVID-19 

Données officielles au 15  avril 2020 

République dominicaine  3 755 

Décès : 196 

Haïti 41 

Décès : 3 

Jamaïque 143 

Décès : 5 

Cuba 862 

Décès : 27 

Salvador                                        2018 – PIB : 26 Mds USD | Pop : 6,6 M hbts 

CARAÏBES             2018 –PIB : 156 Mds USD | Pop : 27 M hbts 

Haïti                                                                                   2017 –PIB: 8,4 Mds USD | Pop: 11 M hbts 

République dominicaine                                               2018 – PIB : 80,9 Mds USD | Pop : 10,3 M hbts 

Jamaïque                       2018 – PIB : 15,4 Mds USD | Pop : 2,9 M hbts 
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Les élections présidentielles et parlementaires, initialement prévue le 17 mai prochain, 

ont été reportées au 5 juillet prochain, décision de « force majeure » étant donnée la crise 

sanitaire liée au COVID-19.  
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